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Document n°1 

Quels objectifs pour une politique agricole dans une perspective 2013 ? 

L’agriculture est au coeur des enjeux stratégiques, économiques, écologiques et sociétaux de demain. (…) Le Conseil 
Supérieur d’Orientation et de Coordination de l’Economie agricole et agroalimentaire en s’appuyant sur les 
orientations annoncées par le Président de la République, a arrêté, à l’issue d’un large débat les objectifs pour la 
politique agricole. Ils constituent le cadre qui permettra de lancer le débat, lors de la présidence française de l’Union 
européenne, sur les perspectives de la politique agricole après 2013 avec les autres Etats-membres et de décliner le 
bilan de santé de la PAC ainsi que les ajustements de la politique nationale. 

UN ENVIRONNEMENT EXTERIEUR SOUS INFLUENCE 
Toute réflexion sur l’agriculture et la politique agricole doit prendre en compte les évolutions de l’environnement 
extérieur. Au-delà des mouvements sur les marchés mondiaux de certaines matières premières agricoles, des tendances 
lourdes sont à l’oeuvre et elles ne peuvent être ignorées. 
Les négociations commerciales multilatérales du cycle de Doha font peser des pressions sur les soutiens internes 
dont bénéficient les agriculteurs, les soutiens à l’exportation et l’accès aux marchés. Les réformes de la politique 
agricole commune de 1992 et de 2003 furent réalisées en partie sous la pression de cette contrainte commerciale 
internationale. Les négociations en cours sont déterminantes sur la préférence communautaire. En effet, toute baisse de 
tarif douanier conduira à importer de l’instabilité et de la concurrence sur les marchés européens. (…) 

L’AGRICULTURE DURABLE AU COEUR DES DEFIS DE DEMAIN 
Au cours des dernières décennies, chacun a pu croire que l’approvisionnement alimentaire était assuré et que l’enjeu 
essentiel des politiques agricoles était de réduire l’offre. Or, le contexte a changé avec une flambée des prix de 
certaines matières premières agricoles, des stocks mondiaux au plus bas, l’émergence de l’agriculture comme 
producteur de biens non alimentaires et la montée en puissance des attentes de la société sur la qualité de 
l’environnement. (…).Ce contexte renouvelle les défis auxquels l’agriculture en Europe doit répondre : 

• le défi alimentaire 
La croissance démographique se poursuit avec 9 milliards d’individus à horizon 2050. L’élévation rapide du niveau 
de vie dans les pays émergents conduit à une réorientation des comportements alimentaires au profit des protéines 
animales. Ces évolutions vont se traduire par un doublement de la demande alimentaire d’ici 2050. (…)  
Compte-tenu de ses atouts agronomiques et climatiques, des performances de son tissu agro-alimentaire, l’agriculture 
et les industries agroalimentaires européennes doivent donc contribuer à répondre à l’augmentation de la demande 
alimentaire. 

• le défi environnemental 
L’agriculture est au coeur des grands équilibres écologiques de la planète. Elle est un acteur incontournable de la 
préservation des ressources naturelles, de la biodiversité et de la lutte contre les pollutions. (…)L’objectif de 
qualité environnementale est une des conditions pour relever le défi alimentaire dans la durée. 

• le défi énergétique 
Face à la limitation des stocks d’énergie fossile et à l’engagement de la communauté internationale dans le cadre du 
Protocole de Kyoto sur le réchauffement climatique, l’Union européenne a arrêté une stratégie de diversification de 
ses sources d’approvisionnement pour couvrir ses besoins énergétiques en affichant un objectif de 20% d’énergies 
renouvelables dans le bouquet énergétique européen d’ici 2020 et un objectif de 10% de biocarburants dans les 
carburants conditionné à la durabilité de leurs modes de production. La France a souhaité anticiper cette échéance. (…) 

• le défi d’une croissance territorialisée 
En France, l’agriculture et l’agro-alimentaire représentent pour la croissance et pour l’emploi un véritable atout, 

- parce qu’ils constituent une spécialisation internationale solide, avec un solde excédentaire de près de 9 
milliards d’euros, 

- parce qu’ils localisent des bassins de production dans un grand nombre de zones rurales aux alternatives 
limitées et génèrent un tissu d’entreprises, dont les coopératives, ancrées dans les territoires et créatrices d’emplois, 

- parce qu’ils sont porteurs de diversité de produits et de modes de production,
- parce qu’ils sont un levier de la politique de l’emploi avec 1,6 million d’emplois et qu’ils engendrent un 

secteur de l’artisanat et du commerce de proximité alimentaire dense, 
- parce qu’ils participent à la cohésion territoriale, composante majeure de la cohésion sociale dans une 

société largement urbanisée,  
                                             Source : Ministère de l’agriculture et de la pêche. Document adopté lors du CSO du  4 novembre 2007 



– 3 – 
D

oc
um

en
t n

°2
.

C
av

ai
llo

n 

So
ur

ce
 : 

ht
tp

://
w

w
w

.g
eo

po
rta

il.
fr/

 (e
n 

lig
ne

 ju
in

 2
00

9)

So
ur

ce
 : 

ht
tp

://
m

ap
s.g

oo
gl

e.
fr/

 
ht

tp
://

m
ap

s.
go

og
le

.f
r/



– 4 – 
D

oc
um

en
t n

°3
 

L
e 

gr
ou

pe
 D

O
U

X
 e

n 
20

06
 

So
ur

ce
 : 

in
 Je

an
-P

au
l C

H
A

R
V

ET
. 

L’
ag

ri
cu

ltu
re

 m
on

di
al

is
ée

.
 L

a 
do

cu
m

en
ta

tio
n 

ph
ot

og
ra

ph
iq

ue
 n

° 8
05

9 
(s

ep
t-o

ct
20

07
)



– 5 – 

Document n°4 

L’évolution du revenu net d’entreprise agricole 

         

 Source : Agreste. Graphagri 2008. 
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Document n°6  
Trois des sept « engagements » des planteurs de banane de Guadeloupe et de Martinique 

Texte et images extraits du site Internet : http://www.bananeguadeloupemartinique.com. Juin 2009. Campagne promotionnelle 
co-financée par l’Union européenne et l’Office de Développement de l’Economie Agricole d’Outre-Mer. 

« Créée en 2003 
 l’Union des 
groupements de 
producteurs de banane 
de Guadeloupe et de 
Martinique
(UGPBAN) rassemble 
trois groupements de 
producteurs : en 
Martinique
BANAMART et 
BANALLIANCE, et 
en Guadeloupe Les 
Producteurs de la 
Guadeloupe. Ces 3 
groupements 
emploient 80 
personnes qui 
apportent un soutien 
direct aux planteurs 
des 2 îles dans les 
domaines de l’agro-
technique, des achats, 
de la finance et des 
ressources humaines. 
L’UGPBAN   quant à 
elle, se charge de 
promouvoir et de 
commercialiser la 
Banane de 
Guadeloupe et de 
Martinique.
L’UGPBAN regroupe 
850 producteurs, soit
la totalité des 
planteurs des deux 
îles, et commercialise 
100% de la 
production.
Les équipes agro-
technique, qualité, 
marketing et 
commerciale de 
l’UGPBAN sont 
basées à Rungis et à 
Dunkerque (soit 42 
salariés). » 
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Document n° 7 

Brochure de la FNSEA. Elections pour les  chambres d’agriculture 2007 

Source : http://www.elections.fnsea.fr/ 



– 9 – 

Document n°8 
 Exploitations et exploitants 

France métropolitaine 

Ensemble des exploitations 

(1) UTA (unité de travail annuel) : quantité de travail annuel d'une personne à temps plein. (2) La superficie est celle du mode de faire-
valoir et non celle de l'exploitation. (3) Exploitation agricole à responsabilité limitée. Elle peut être unipersonnelle. 

France métropolitaine 
ensemble des 
exploitations 

Personnes actives 
sur l'exploitation UTA  

2000 2007 2000 2007
Ensemble des actifs Chefs d'exploitation et coexploitants 764 457 620 189 538 266 457 270 
  Conjoints non coexploitants 250 400 166 213 126 973 78 412 
  Autres actifs familiaux 142 506 89 365 54 724 36 252 
  Total actifs familiaux 1 157 363 875 767 719 963 571 934 
  Dont actifs familiaux salariés 27 438 29 548 20 961 22 694 
  Salariés permanents non familiaux 155 647 143 759 129 965 120 552 
  Salariés saisonniers     92 856 84 472 
  ETA (1), CUMA     7 996 9 946 
  Tous chefs d'exploitations 764 457 620 189 538 266 457 270 

Chefs d'exploitation 
et coexploitants 

Moins de 40 ans 200 411 124 682 166 764 106 889 

De 40 à 49 ans 206 212 182 232 160 072 148 161 

De 50 à 59 ans 201 640 196 747 151 259 152 028 

De 60 ans et plus 156 194 116 528 60 170 50 192 

Pluri-actifs  145 564 115 651 57 472 50 289 

Tous salariés 155 647 143 759 129 965 120 552 

Femmes actives sur  Chefs d'exploitation et coexploitantes 187 719 162 234 114 586 102 734 

l'exploitation Autres actives familiales (y compris 
conjointes) 213 136 130 471 107 034 61 134 

  Dont pluri-actives familiales 39 068 33 903 10 184 8 241 
  Salariées permanentes non familiales 32 725 34 338 25 700 27 936 

(1) Entreprise de travaux agricoles 
                            Source : Agreste - Enquêtes structure 2007 et  recensement agricole 2000 (même échantillon).

                             En ligne sur le site internet : http://agreste.agriculture.gouv.fr/ en juin 2009. 
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Document n° 9 
           Manifestation d’agriculteurs producteurs de lait  devant la préfecture de Saint-Brieuc

Cliché pris le 12 juin 2009 

Source : site internet  http://actu.voila.fr/actualites/




